
Syndicat National de l’E.P.S. 
S.N.E.P. Orléans Tours 
N° ISSN : 1166 7036 
N° CPPAP : 0921 S 05587 
Imprimerie Leloup, Villemandeur 45 

trimestriel 
Prix au numéro : 

0,5 euros 

Directeur de Publication : Christian GUERIN 
33 rue de Verdun 
28150  VOVES 
s3-orleans@snepfsu.net 

N° 245  
Janv. 2021 

Déposé le  18 janv. 2021 

Mardi 26 janvier : 
 

GRÈVE unitaire  

dans l’éducation 

Le Monde de demain  

commencera aujourd’hui,  

… si nous agissons ensemble ! 

Jeudi 4 février : 
 

Journée d’action interprofessionnelle 

 

Uni-e-s et dynamiques  
pour sortir des remous ! 



Le monde d’après com-

mence dès janvier ! 

 
Tout d’abord tous nos meilleurs vœux. L’EPS, 
le Sport, l’Ecole, les Services Publics en ont 
bien besoin ! 
 

La crise sanitaire liée à l’épidémie du covid 19 
que nous traversons est inédite et grave. Aussi 
met-elle en exergue la nécessité de satisfaire 
les besoins humains fondamentaux dans nos 
sociétés. Cette crise a permis de montrer l’im-
portance de tous les services publics et l’enga-
gement des personnels. Il en est ainsi du be-
soin manifeste de pratique physique, sportive 
et artistique (et culturelle). 
 

Le SNEP-FSU promeut une conception huma-
niste des APSA et du sport et a pour cela orga-
nisé la semaine de l’EPS du 7 au 11 décembre 
sur tout le territoire. Il revendique le caractère 
obligatoire de l’EPS, en tant que discipline 
d’enseignement, de l’école à l’enseignement 
supérieur. Il défend le service public du sport et 
notamment le service public du sport scolaire 
du second degré. Il assure la défense, la pro-
motion et la revalorisation de notre discipline. Il 
prend en charge la défense des intérêts maté-
riels et moraux des personnels qu’il représente 
à la fois en tant que professeurs mais aussi en 
tant que fonctionnaires de l’Etat. 
 

Or la situation met en évidence le besoin de 
plus d’éducation pour tous les jeunes dans un 
contexte où les inégalités continuent à se creu-
ser et où les réformes menées les aggravent. 
Le budget qui a été voté est loin de traduire 
l’ambition éducative dont notre pays a besoin. 
Pas de prise en compte de l’augmentation des 
effectifs, ni de la crise sanitaire, sociale, éduca-
tive. Alors que le nombre d’élèves par classe 
continue d’augmenter,  le gouvernement pour-
suit la casse de l’Education par des suppres-

sions de postes. La revalorisation salariale que 
nous promettait Monsieur Blanquer laisse  de 
côté 63% de la profession. Il est plus que 
temps d’exiger un budget qui renonce aux sup-
pressions d’emplois et engage un rattrapage 
des pertes salariales subies par toutes et tous. 
L’intersyndicale de l’Education demande la 
mise en œuvre d’une autre politique éducative 
et appelle à la grève le 26 janvier. 
 

Les conséquences sanitaires, économiques et 
sociales dues à la pandémie sont aggravées 
par des décisions gouvernementales désas-
treuses pour le monde du travail et la jeu-
nesse : des aides multiples et des baisses 
d’impôts sans contreparties  pour les grosses 
entreprises alors que bon nombre annoncent 
des licenciements et que leurs actionnaires 
continuent à toucher des dividendes impor-
tants ; une hausse du SMIC dérisoire ; le point 
d’indice des fonctionnaires toujours gelé ; un 
plan SEGUR (santé) qui n’est pas à la hauteur 
des besoins ; l’augmentation du chômage 
(surtout chez les jeunes)… d’où un mois de 
janvier de mobilisations syndicales : le 21 dans 
la santé, le 26 dans l’éducation, le 28 dans 
l’énergie. Toutes ces actions vont faire conver-
gence pour une grande journée de mobilisa-
tions et de grève le 4 février. 
 

Seules les organisations syndicales représen-
tatives peuvent construire de tels mouvements 
d’explications, de propositions et d’action. Mais 
cela ne peut pas se faire sans le plus grand 
nombre. Pour la défense des personnels, des 
élèves, de la profession et du métier, pour 
construire un autre avenir à nos jeunes, le 
SNEP-FSU a besoin de syndiqués pour le 
rendre plus fort.  
 

Porter au plus haut une autre vision de 
l’Ecole, de l’EPS et du sport mais aussi 
d’une autre société, c’est possible, … si 
nous sommes rassemblés, unis et actifs !  

EDITO. 

Christian Guérin 
Secrétaire   
académique 
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Les chiffres sont parlants. L’académie va accueillir pour la 
prochaine rentrée +1753 élèves (+496 en collège, +902 en 
lycée et +355 en LP).  
 

Le rectorat affirme que la dotation est positive, mais il y a 
entourloupe. En fait, nous avons une augmentation des 
moyens d’enseignement de +18 ETP mais seulement ce 
sont -46 emplois compensés par +64 ETP en heures supplé-
mentaires (environ +1152 HSA). Déjà que les enseignants 

croulaient sous les heures sup, là ils vont être noyés !  
Le rectorat considère que cette dotation permettra de pour-
suivre la réforme du lycée. Pourtant ce sont +902 lycéens 
qui sont attendus mais avec -622 heures/postes compen-
sées par +227 HSA. Le SNEP-FSU avait dénoncé lors de 
l’annonce de cette réforme qu’elle aboutirait à moyen terme 
à des pertes de postes ! Nous y sommes. 
 

En lycée professionnel, même approche avec +355 élèves 

Plus d’élèves à la rentrée 2021 pour moins de professeurs 
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L’année 2020 a été particulièrement douloureuse 
pour les personnels de l’éducation nationale. Nous 
avons tou·te·s constaté dans nos établissements et 
écoles les défaillances sidérantes de notre adminis-
tration sur la gestion de cette crise sanitaire :   
 absence totale d’anticipation des protocoles à 

appliquer et des moyens à allouer, 
 aucun recrutement pour aider les élèves en 

difficulté impactés, 
 absence d’équipements pour le travail à dis-

tance,   
 absence de masques, adéquats, fournis à 

tou·te·s  (élèves  comme  personnels)  par 
l’Education Nationale. 

 
Nous sommes nombreux⋅ses à tenter de pallier indi-
viduellement ces défaillances structurelles, sous la 
pression continue de nos hiérarchies.  
 
Dans ce contexte, le budget 2021 apparaît comme 
une véritable provocation supplémentaire avec, no-
tamment dans notre académie, une accentuation 
des suppressions de postes à la rentrée prochaine 
(voir article ci-dessus). 
         
La revalorisation, tant attendue par tous les person-
nels, sera dérisoire et ne concernera que 30 % 
d’entre eux. Parmi les autres, les précaires, dont 
notamment les AED et AESH, en sont les grands 
oubliés. De plus, le « Grenelle du Ministre » en cours 
de discussion, prévoit de modifier en profondeur le 
fonctionnement de l’Ecole, les missions et les statuts 
des personnels (la FSU, en protestation, a quitté ses 
travaux). 
 

 
Seul le rapport de force massif, en passant no-
tamment par la grève, permettra de renverser les 
politiques destructrices à l’œuvre dans le service 
public d’éducation comme le projet « 4D » de dé-
centralisation du service de santé scolaire et des 
agences comptables.  
 

La situation est inacceptable et nous met tou·te·s en 
souffrance : élèves comme personnels. Nous exi-
geons les moyens de faire notre travail dignement 
quoi qu’il en coûte !  
 

Sortons la tête de l’eau ! 
 

Contre les politiques austéritaires et inégalitaires du 
ministre Blanquer, des réponses globales sont pos-
sibles : 
 Une vraie revalorisation des salaires et des 

carrières pour toutes les catégories de per-
sonnels (passant par le dégel de la valeur du 
point d’indice couplé à des mesures significa-
tives), et non de simples primes 

 Des  baisses  d’effectifs  dans  toutes  les 
classes  

 Des créations de postes et des recrutements 
massifs et pérennes dans tous les secteurs 
de l’Education 

 Le maintien et l’amélioration des services de 
santé scolaire et de gestion au sein de l’EN. 

 

Le SNEP-FSU, avec les organisations syndicales 
de l’Education CGT, FSU, FNEC FP FO, SNALC et 
Sud Education, appelle tous les personnels à 
s’engager dans la GREVE et à participer aux MA-
NIFESTATIONS. (Voir dans chaque département les 
modalités et heures d’actions concrètes)   

Philippe 
Dechaud 

Une autre politique éducative est possible ! 
 

Déconfinons nos revendications ! 

qui arrivent. Nous avons une perte de -377 heures/postes 

compensées par +494 HSA. Nous voyons bien les effets 
néfastes de la réforme des LP. 
 

Nous pourrions croire que seuls les collèges s’en sortent. 
Avec +496 élèves, le rectorat octroie seulement +87 H/P et 
+426 HSA. Déjà que l’an dernier avec le nouveau mode de 
calcul de répartition des moyens, les établissements voyaient 
leurs effectifs par classe exploser pour arriver parfois à 30. 
Alors que cela va-t-il donner pour la rentrée ? 
 

Bien sûr le SNEP avec les syndicats de la FSU vont œuvrer 
pour obtenir des moyens supplémentaires. Ce ne sont pas 
des HSA que nous voulons mais des moyens en personnels 

d’où la campagne lancée par le SNEP-FSU d’un plan plurian-
nuel de +1500 postes de professeurs d’EPS aux concours.  
 

Mais l’intervention des seuls syndicats ne peut suffire. Les 
équipes pédagogiques des établissements doivent, elles 
aussi, agir en commission pédagogique et au conseil d’admi-
nistration. Les élèves ne doivent pas pâtir d’un manque 
d’ambition pour le système scolaire. Plus de moyens hu-
mains c’est plus de réussite scolaire et une diminution des 
inégalités. 
 

Alors ensemble il est possible de réclamer des moyens 
pour une Ecole ambitieuse ! Commençons à le revendi-
quer en étant en grève le 26 / 01 ! 
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Les  organisations  CGT,  FSU,  Solidaires, 
UNEF, UNL, MNL, FIDL ont décidé d’impulser 
un processus de mobilisations et d’initiatives en 
ce début d’année pour la préservation et le dé-
veloppement de l’emploi et des services pu-
blics, contre la précarité.  
Ce processus s’appuie sur les mobilisations 
professionnelles prévues (santé le 21 janvier, 
éducation nationale le 26, énergie le 28). Cette 
dynamique de convergences et de renforce-
ment des luttes, débouchera sur un temps fort 
commun interprofessionnel de mobilisations et 
de grèves le 4 février 2021. 
 

Il faut un véritable plan de relance combinant 
investissement  public  massif  et  soutien  des 
revenus des plus fragilisés ou précaires. Les 
aides publiques aux entreprises doivent être 
assorties de conditions concernant le maintien 
de l’emploi, les salaires, les conditions de tra-
vail, les exigences écologiques, etc.  
 

Le plan de relance du gouvernement prend le 
chemin inverse. Il plonge une grande partie de 
la population et notamment la jeunesse dans la 
précarité et la pauvreté. Rien pour les petits 
salaires, ( « hausse » du SMIC de moins de 
1% !) . Rien pour les « 1ers de corvée », expo-
sés depuis le début de la pandémie. Rien pour 
les soignants qui dénoncent un plan Ségur au 
rabais. Rien pour l’ensemble des fonctionnaires 
dont le point d’indice reste gelé. Quant aux per-
sonnels de l’éducation, les raisons de leur co-
lère sont dans l’appel au 26 page 3.  
Le taux de chômage des jeunes a dépassé les 
20% ,  nombre  d’entre  eux  plongent  dans 
l’extrême précarité. A cela s’ajoute la difficulté 
de suivre  les cours à  distance,  la  peur de 
l’échec et une détresse psychologique forte.  
 

Par  contre,  les  gagnants  sont  toujours  les 
mêmes et les grandes entreprises les moins 
touchées par la crise seront celles qui bénéfi-
cieront le plus des baisses d’impôt. Leurs ac-
tionnaires continuent de toucher de forts divi-
dendes ! 
 

Les  réformes  successives,  contestées  forte-
ment, facilitent les licenciements et les suppres-
sions de postes dans le privé comme dans le 
public.  

Dans ce contexte, et ce n’est pas anodin, les 
attaques liberticides du gouvernement se multi-
plient. 
 

Les organisations sus nommées estiment que 
la réponse aux besoins de toute la population, 
l’avenir de la jeunesse et la réussite de la tran-
sition écologique imposent la création de mil-
lions d’emplois, le partage et la réduction du 
temps de travail, une protection sociale forte, 
des services publics dynamisés, des libertés 
garanties…  
 
Nous renvoyons au plan de sortie de crise 
élaboré par 20 organisations associatives et 
syndicales (voir site FSU). Les signataires y 
défendent 34 mesures pour répondre de con-
cert  aux  enjeux  sanitaires,  sociaux,  écono-
miques et écologiques auxquels font face nos 
sociétés.  
Ce plan s’attache à  faire la démonstration qu’il 
y a des alternatives au capitalisme néolibéral, 
productiviste et autoritaire, et que ces alterna-
tives sont crédibles, désirables et réalisables, à 
condition que les moyens politiques soient mis 
au service des objectifs de transformation so-
ciale et de préservation de l’environnement.  
 

Comme le titre Christian Guérin dans son 
édito : « le Monde de demain commence en 
janvier », … si nous nous unissons et agis-
sons pour !  Déjà le 26/01 et le 4/02 ! 

Journée d’action interprofessionnelle 

le 4 février 

Serge 
Chabrol 
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Tous les collègues qui ont eu leur RDV de carrière en 
2019-2020 ont reçu, depuis le 5 janvier 2021, la pro-
position de l’avis final de la rectrice. 
  

C’est à partir de cette date que débutent les voies 
de recours. C’est donc primordial d’en prendre 
connaissance et de contacter très rapidement les 
commissaires paritaires du SNEP-FSU Orléans-
Tours. 
 

Pour les PEPS, la lettre de contestation doit être 
adressée à la rectrice par voie hiérarchique (sous 
couvert du chef d’établissement). 
 

Pour les collègues agrégé-e-s, les recours gracieux 
doivent être adressés au ministère à la DGRH B2-3 
ou à recoursappreciationagreges2019@education. 
gouv.fr. 
 

Les voies de recours peuvent être détaillées en 
quatre temps. Les échanges entre vous et les com-
missaires paritaires tout au long de ces étapes sont 
indispensables afin d’intervenir le plus efficacement 
possible. 
 

1ère période : 
Vous avez 30 jours pour faire une demande de révi-
sion auprès de la rectrice (ou du ministre pour les 
agrégé-e-s) de la notification initiale. Attention, si vous 
n’effectuez aucun recours lors de cette période, la 
proposition initiale deviendra définitive et vous ne 
pourrez plus faire appel !  
C’est donc l’étape cruciale des voies de recours à ne 
pas oublier dès maintenant. 
 

2ème période : 
 - La rectrice (ou le ministre pour les agrégé-e-s) dis-
posera de 30 jours pour vous donner une réponse. Si 
vous ne recevez aucune réponse durant ces trente 
jours, cela équivaut à une réponse négative. 
 - En cas de réponse positive, vous aurez accès à 
une nouvelle appréciation et c’est cette appréciation 
qui sera définitive. Contactez les commissaires pari-
taires du SNEP-FSU afin de savoir si celle-ci est ac-
ceptable. Si c’est le cas, vos voies de recours s’arrê-
teront ici. 
 

3ème période : 
Si la réponse est négative ou si l’appréciation modi-
fiée ne vous convient pas, vous effectuerez une sai-
sine de la CAP (commission administrative paritaire) 
compétente (académique pour les PEPS et nationale 
pour les agrégé-e-s). Il faudra à ce moment là avertir 
les commissaires paritaires du SNEP-FSU Orléans-
Tours en leur faisant parvenir votre fiche syndicale. 
Les commissaires paritaires pourront alors faire leur 
travail de vérification, suivre votre dossier afin de pré-
parer votre défense en CAP. 
 

4ème période : 
Les commissaires paritaires siègeront en CAP con-
testation de l’appréciation des RDV de carrière et 
vous informeront de la décision finale qui sera défini-
tive (vers avril).  
 

Pour tout besoin d’informations supplémentaires 
et de conseils, adressez-vous à Béatrice Bardin : 
ba.bardin@orange.fr ou au 0786122352. 

 
 

Le SNEP 18 a profité de la semaine de l’EPS 
organisée par le SNEP national pour animer en 
visio deux soirées sur la carrière (RDV de car-
rière, avancement accéléré d’échelon, hors-
classe, classe exceptionnelle et échelon spécial). 
Fort de cette expérience, le SNEP académique a 
prévu d’organiser courant mars un stage d’une 
demi-journée sur les mêmes thèmes. Il sera ou-
vert à l’ensemble des collègues de l’académie 
syndiqués et non syndiqués.  
 

Les collègues intéressé-e-s peuvent contacter 

Béa Bardin : ba.bardin@orange.fr  

Corpo 

Béa 
Bardin 

RENDEZ-VOUS DE CARRIÈRE 
 

N’hésitez pas à contester l’appréciation finale de la rectrice ! 

Stage carrière 

http://www.orleans.snes.edu/Section-academique-le-S3.html
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Tous les collègues désirant changer d’académie et 
tous ceux qui sont en affectation obligatoire 
(stagiaires, réintégration…) ont effectué une de-
mande de mutation inter.  
Depuis le 14 janvier, il vous est possible de consulter 
votre barème sur I-Prof. En cas de désaccord avec le 
barème affiché, vous pouvez en demander la correc-
tion par écrit au rectorat en utilisant la fiche dia-
logue (jusqu'au 29 janvier 14h), joindre les éven-
tuelles pièces complémentaires et revérifier si votre 
barème a bien été modifié. Aucune pièce justificative 
ne sera acceptée après le 29 janvier.  
 

Le 1er février le rectorat verrouillera les barèmes et 
les fera remonter au ministère. 

Comme vous le savez, suite à la loi de transformation 
de la fonction publique qui a mis fin aux différentes 
commissions administratives paritaires académiques 
et nationales, les élus du SNEP-FSU n’ont pas, cette 
année, travaillé sur la vérification des vœux et ba-
rèmes et ne travailleront pas non plus sur l’améliora-
tion du projet de mouvement inter.  
 
Il est donc primordial que chaque demandeur vérifie 
attentivement son barème et interpelle le rectorat si 
besoin. Et pour ceux qui ne l’auraient pas encore fait, 
n’hésitez pas à envoyer votre fiche de suivi de muta-
tion inter (cf site national SNEP) accompagné de 
votre liste de vœux au SNEP, à ba.bardin@orange.fr. 

La loi de transformation de la fonction publique a intro-
duit au niveau de la fonction publique d’État des dispo-
sitions prévoyant l'élaboration de Lignes Directrices 
de Gestion par les administrations en matière de mo-
bilité et de carrière. C’est ainsi que toutes les opéra-
tions de mutation et de promotion (changements 
d’échelon, de corps et de grade) sont organisées dans 
le cadre fixé par les LDG ministérielles, elles-mêmes 
déclinées au niveau académique.  
 

Concernant les LDG carrières, la partie commune à 
l'ensemble des corps pose le principe de procédures 
de promotion transparentes (alors que le rectorat ne 
nous donne plus aucune information) s'appuyant 
sur des orientations et des critères généraux connus :  
prise en compte de la valeur professionnelle (le mérite 
pour qui ?) et des acquis de l'expérience profession-
nelle, prévention des discriminations, équilibre femme-
homme (il y a encore du travail…), égalité de traite-
ment des personnels en situation de handicap, prise 
en compte de la diversité des environnements profes-
sionnels (représentativité des disciplines et spécialités, 
de l'exercice dans le supérieur, de l'activité syndicale).  
 
Concernant les LDG mobilité, elles sont censées 
favoriser la mobilité géographique et fonctionnelle de 

l'ensemble des personnels en leur offrant la possibilité 
de parcours diversifiés tout en veillant au respect des 
enjeux de continuité et de qualité du service public de 
l'enseignement en France et à l'étranger. Les différents 
processus de mobilité s'articulent, pour l'ensemble des 
corps du ministère, autour de principes communs : 
transparence des procédures (sans communication, 
pas de transparence), traitement équitable des candi-
datures (pas vraiment quand on regarde le résultat 
des mutations intra dans certaines académies...), 
prise en compte des priorités légales de mutation (qui 
exclut de fait certaines situations de collègues), 
recherche de l'adéquation entre les exigences des 
postes et les profils et compétences des candidats. 
 

Vous l’aurez compris, le ministère se cache derrière de 
belles phrases toutes faites et espère ainsi que la pro-
fession retrouve confiance en son administration. Le 
SNEP-FSU continue d’exiger transparence et équité 
de traitement sur l’ensemble du territoire en interve-
nant régulièrement aux niveaux ministériel et acadé-
mique.  
 
Ne baissons surtout pas les bras et continuons 
d’interpeller l’administration pour obtenir des explica-
tions !  

Suite  
du  
dossier  
corpo 

MUTATIONS INTER 2021 : Quelques conseils… 

MOBILITÉ, CARRIÈRES : Vous avez dit LDG ???  

Une profession rassemblée, combative,  

dynamique, qui porte des propositions  

concrètes … ça pèse ! 
 

Tu n’es pas encore syndiqué-e ? 

REJOINS vite le SNEP FSU Voir page 8 

Tu bénéficieras d’un crédit d’impôt égal à 66% du montant de la cotisation 

mailto:ba.bardin@orange.fr
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Avec des conditions d’enseignement 
de plus en plus difficiles, accentuées 
par les conditions sanitaires actuelles, 
certains collègues de l’académie sou-
haitent cesser plus tôt leur activité.  
Le dispositif carrière longue s’épuise et 
ne concerne que peu de collègues. Le 
départ anticipé pour mère de 3 enfants 
avec la décote est peu attrayant. La 
mise en disponibilité est aussi possible 
en attendant 62 ans mais encore faut-il 
pouvoir vivre sans ressources jusqu’au 
versement de la pension.   
Mais l’Etat dans le cadre de la loi du 6 
août 2019 dite de modernisation  de la 
FP, pour faire comme dans le privé, a 
ouvert le droit de quitter l’EN avec une 
indemnité, depuis  janvier 2020. Cer-
tains croient  que cette possibilité leur 
permettrait de tourner la page plus vite 
tout en percevant une allocation de 

chômage jusqu’à 62 ans. Oui MAIS !   
 

Le  versement de l’indemnité spécifique 
de rupture conventionnelle (ISRC) liée 
à l’ancienneté est défini par convention 
mais dépend des moyens alloués au 
Rectorat. L’indemnité est inférieure et 
remplace celle de départ volontaire 
(IDV) pour reprise ou création d’entre-
prise.  
 

Le départ signifie radiation des fonc-
tionnaires sans trimestre validé pour la 
retraite de l’Etat jusqu’à l’âge légal et 
Pension réduite. La période de chô-
mage donne droit à Pension du Ré-
gime Général  et  Complémentaire dé-
savantageuses.  
 

Les droits au versement d’une alloca-
tion chômage jusqu’à la retraite dont 
les conditions se sont durcies depuis 
peu, ne sont ouverts qu’après constitu-

tion d’un dossier auprès de l’UNEDIC 
pour s’assurer d’une reconversion pro-
fessionnelle. 
 

Cette possibilité offerte aux fonction-

naires ne doit pas être choisie à la lé-

gère et les militants du SNEP sont pré-

sents pour aider à étudier chaque dos-

sier. L’administration plutôt que de fa-

voriser le départ des agents devrait 

revenir à la CPA (cessation progressive 

d’activité), à des aménagements de fin 

de carrière, permettre la reconversion.  
 

Le SNEP FSU demande de revenir à la 

retraite à 60 ans au lieu de vouloir le 

départ à 63, voire plus.  

  

Christine Chafiol,  

responsable retraité-e-s au BA  

Des collègues mènent 
l’enquête ! 
 
Dans notre bulletin de juin, nous avions 
donné la parole à deux collègues du col-
lège P. Eluard de Chalette (45) qui avaient 
réalisé une enquête sur EPS et confine-
ment. 
Julien et Antoine récidivent et relancent une 
enquête titrée « Déconfinement mais des 
confinements... EPS, dis-nous qu'est ce qui 
a changé ? » 
L'objet de ce second questionnaire est 
d'obtenir une vision la plus globale possible 
de nos EPS pendant ce semi confinement, 
une façon de faire un bilan de cette pé-
riode. 
 

Ce n’est pas une enquête syndicale du 
SNEP-FSU (nous aurions certainement 
formulé différemment des questions, en 
aurions sans doute posé d’autres, …). Pour 
autant nous avons décidé d’aider nos col-
lègues dans leur entreprise en informant 
tous les collègues de l’académie qui reçoi-
vent ce bulletin. 
 

Toutes celles et tous ceux qui sont intéres-
sé-e-s trouveront cette enquête avec le lien 
suivant  :  ht tps:/ / f ramaforms.org/
deconfinement-mais-des-confinements-eps
- d i s - n o u s - q u e s t - c e - q u i - a - c h a n g e -
1610059170 

Finir  en rupture conventionnelle, une bonne idée ? 

Le SNEP-FSU 28 à la 
rencontre d’un député. 
 
Lors de la semaine de l’EPS du 7 au 11 
décembre, le SNEP 28 a écrit à tous les 
parlementaires et à la presse du dépar-
tement. 
 

Le député Philippe Vigier (4ème circo) a 
souhaité nous rencontrer. Un état des 
lieux académique et départemental lui a 
été présenté montrant aussi bien sur la 
rentrée précédente que la future, que, 
malgré un nombre croissant d’élèves, le 
budget, voté par les parlementaires, 
entraîne des suppressions de postes et 
donc une augmentation du taux d’enca-
drement élèves/classe. En ce qui con-
cerne l’EPS, nous lui avons  montré que 
depuis plusieurs années le département 
perdait chaque année de 1 à 5 postes 
de professeurs et que cela avait des 
incidences sur le travail en équipes pé-
dagogiques mais aussi sur le sport sco-
laire.  
 
Nous avons terminé notre intervention 
sur les différentes enquêtes montrant la 
perte des capacités physiques de nos 
élèves, le nombre croissant d’élèves ne 
pratiquant aucune activité autre qu’à 
l’école, avec les retombées sur leur 
santé.  
 
Pour ces raisons, le SNEP-FSU préco-
nise 10 mesures d’un plan d’urgence 

pour augmenter l’activité physique et 
sportive des jeunes. 
 
M. Vigier reconnait l’importance de l’EPS 
dans le système scolaire et estime que 
la vision qu’ont les professeurs d’EPS 
des élèves est primordiale car ils ont une 
autre approche avec eux.  
Mais il pense difficile d’augmenter les 
horaires car les EDT des élèves sont 
déjà fournis.  
Pour augmenter la pratique sportive, il 
propose soit d’ouvrir au périscolaire 
(quid des edt qu’il estime déjà très 
lourds !?), soit d’augmenter le nombre 
d’associations sportives/clubs où pour-
raient intervenir les professeurs d’EPS,  
ce qui permettrait à ceux-ci d’avoir un 
revenu supplémentaire, argumente-t-il. 
 
Nous avons dit notre désaccord avec 
ces propositions.  
 

On retrouve la stratégie des 2S2C et la 
confusion entre scolaire, péri scolaire, 
extra scolaire.  
Quant à faire intervenir les professeurs 
d’EPS en plus de leur temps de travail 
dans des clubs pour des raisons finan-
cières, nous y opposons la revalorisation 
de leur salaire. 
 
Nous espérons que cette discussion se 
poursuivra avec nos autres parlemen-
taires. 
 

Christian Guérin 
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